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ASPECTS JURIDIQUES DE L'INTRODUCTION D'ANIMAUX 
APPARTENANT À DES ESPÈCES NON DOMESTIQUES 
Chantal BONNIN LUQUOT* 
Le terme « introduction » n'a pas d'existence juridique. Les différents textes 
législatifs et réglementaires traitant du sujet emploient indifféremment un terme 
ou l 'autre, se rapportant à tout ou partie de l'acte d'introduire des animaux 
vivants sur un territoire donné. 
En revanche, au sens douanier, le terme « introduction » a  un sens très précis .  
Le droit douanier distingue en effet : 
1 )  l' importation : c'est-à-dire l'entrée de marchandises appartenant à des 
pays tiers sur le territoire de la Communauté ; son antonyme est l'exportation. 
2) l 'introduction : qui est l'entrée de marchandises d'un pays communautaire
sur le territoire national d'un pays ; son antonyme est l 'expédition. 
L'application de la Convention de Washington, très liée aux procédures 
douanières, va conduire le droit interne français à utiliser le même langage. D'où 
l'importance de cette précaution sémantique. 
La présente note utilise le terme « introduction » au sens commun, qui est le 
fait de lâcher, de mettre en liberté, des animaux (nous n'abordons pas ici le cas des 
végétaux) vivants dans le milieu naturel. 
Cela couvre des cas particuliers, et notamment : 
1 )  le repeuplement, c'est-à-dire le renforcement d'une population animale 
existante ; 
2) la réintroduction, c'est-à-dire le lâcher dans le milieu naturel d'une espèce
qui en a disparu dans des temps historiques. 
En droit français,  outre les dispositions spécifiques concernant le contrôle de 
l'introduction comprise au sens commun, sont susceptibles d'un contrôle indirect 
de l 'introduction : 
1 )  le contrôle de l'entrée aux frontières du pays ; 
2) le transport sur le territoire national .
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1 . - LA RÉGLEMENTA TION INTERNA TIONALE 
1) La Directive C.E.E. n° 79/409 du 2 avril 1 979 concernant la conservation
des oiseaux sauvages. 
Son article 1 1  précise : « les Etats membres veillent à ce que l ' introduction 
éventuelle d'espèces d'oiseaux ne vivant pas naturellement à l 'état sauvage sur le 
territoire européen des Etats membres ne porte aucun préjudice à la flore et à la 
faune locales. Ils consultent à ce sujet la Commission ».  
N.B. : ce n'est qu'une recommandation ; elle ne concerne que les  oiseaux, et 
elle n'est pas traduite par une disposition de droit interne en France. Cela veut 
dire que si elle s'impose aux Etats, elle n'aura réellement d'effets pour d'éventuels 
contrevenants que lorsque le droit français aura prévu des sanctions pénales en cas 
d'infraction à cette disposition. Pour autant, les Etats ne peuvent prendre de 
dispositions directement contraires aux objectifs visés par la directive . 
2) Les recommandations du Conseil de l'Europe
Trois de ces recommandations concernent directement l'introduction d'ani­
maux : 
a) la recommandation n° R (84) 1 4, relative à l'introduction d'espèces non
indigènes et adoptée par le Comité des ministres le 2 1  juin 1 984.
Elle incite les gouvernements des Etats membres à interdire toute introduc­
tion dans le milieu naturel d'espèces non indigènes, en admettant des dérogations 
dans des conditions très particulières .  
b) la  recommandation n° R (85)  1 4, relative à l'introduction du Lapin 
américain (Sylvilagus sp.) en Europe et adoptée par le Comité des ministres le 
23 septembre 1 985 .
Elle incite les gouvernements des Etats membres à interdire l'introduction en 
Europe des espèces de Leporidae non indigènes et en particulier celle du Lapin de 
Floride (Sylvilagus floridanus), sans user de la possibilité de dérogation, et de 
procéder à l'éradication active ou passive de ces animaux, là où ils ont déjà été 
introduits . 
c) la recommandation n° R (85) 1 5, relative à la réintroduction d'espèces
sauvages indigènes et adoptée par le Comité des ministres le 23 septembre 1 985 .
Elle incite les gouvernements des Etats membres, entre autres, à faire 
procéder, avant toute réintroduction, à une étude « d'impact », dont elle définit 
précisément le contenu, à n'autoriser les projets de réintroduction que lorsque les 
causes de disparition n'existent plus, à ne pas l'autoriser lorsque des répercussions 
négatives pour l'écosystème sont à craindre, . . .  et à renoncer à de nouvelles 
tentatives de réintroduction en cas d'échec. 
3) La convention de Berne comporte une disposition particulière ainsi
libellée : 
« article 1 1  : chaque partie contractante s 'engage : 
a) à encourager la réintroduction des espèces indigènes de la flore et de la
faune sauvages lorsque cette mesure contribuerait à la conservation d'une espèce 
menacée d'extinction, à condition de procéder au préalable et au regard des 
expériences d'autres parties contractantes, à une étude en vue de rechercher si une 
telle réintroduction serait efficace et acceptable ; 
b) à contrôler strictement l'introduction des espèces non indigènes » .
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4) La convention de Bonn.
Par l 'article III 4c), les Etats s'engagent à contrôler « strictement l'introduc­
tion d'espèces exotiques en surveillant, limitant ou éliminant celles qui ont déjà été 
introduites » .  
II . - LES TEXTES RÉGLEMENTANT INDIRECTEMENT L 'INTRO­
D UCTION D 'ANIMA UX : 
A. Au titre de la loi n° 76-629 du JO juillet 1976 relative à la protection de la 
nature : 
1 )  La loi du 1 0  juillet 1 976 relative à la protection de la nature : articles 3 et 
4. 
Les articles 3 et 4 permettent de réglementer indirectement l 'introduction 
d'animaux d'espèces non domestiques par leurs dispositions concernant le 
transport, le colportage et l 'utilisation des espèces protégées. 
Toute opération concernant des espèces relevant de ces articles doit faire 
l'objet d'une autorisation ayant valeur dérogatoire . Or on peut évoquer ici le cas 
du Castor, du Cygne tuberculé . . .  qui ont fait l'objet de multiples opérations de 
réintroduction, sans aucune autorisation. De même, les centres de soins de la 
faune sauvage effectuent de facto, en termes juridiques, des opérations de 
réintroduction, chaque fois qu'ils font recouvrer la liberté à un animal soigné. 
2) Son décret d'application n° 77- 1 295 du 25 novembre 1 977 :
Il soumet à autorisation du ministre chargé de la protection de la nature, 
après avis du Conseil National de Protection de la Nature, le transport à des fins 
scientifiques des espèces protégées . 
N.B. : c'est une dérogation, uniquement à des fins scientifiques, au principe 
d'interdiction générale édicté par la loi. 
Pour mémoire, il faut citer également dans les textes réglementant indirecte­
ment l'introduction, le décret n° 77- 1296, cf. III, A, 2) ci-dessous. 
3) L'arrêté du 20 décembre 1 983 relatif à la commercialisation de certaines
espèces d'oiseaux, modifié par l'arrêté du 3 avril 1 985 : 
L'importation et le comportage sur tout le territoire national des oiseaux 
considérés comme gibier dont la chasse est autorisée, est interdite, sauf autorisa­
tion délivrée dans les conditions prévues par le décret n° 77- 1 296 du 25 novembre 
1 977, à l 'exception des six espèces dont la commercialisation est autorisée . 
4) L'arrêté du 1 4  septembre 1 979 fixant la forme et les conditions de
délivrance et d'utilisation à l' importation et à l'exportation de l'autorisation 
prévue par l 'article 5 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976.  
N.B. : nous citons ce texte pour mémoire, son champ d'application étant 
désormais extrêmement limité . 
5) L'arrêté du 1 9 mars 1 964, « rectifié » le 3 septembre 1 964 prohibe l'im­
portation d'oiseaux, de rongeurs et de leurs produits (J .O.  des 9 .04 et 3 .09 1 964) . 
B .  Au titre de la police de la chasse :
1 )  L'article 372 du code rural réglemente le transport du gibier. 
N.B. : il ne concerne que les espèces-gibier et non précisément l'introduction 
ou la réintroduction, mais le transport des animaux vivants. 
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La circulaire du 1 8  décembre 1 972, réactualisée par l' instruction PN/S2 
n° 2832 du 22 décembre 1 98 1  (non publiées) . 
En rappelant la réglementation prévue par l'article 372 du code rural, elle vise 
deux cas : 
a) le cas du gibier non représenté en France ou provenant d'un pays situé
hors d'Europe : elle exige pour le lâcher de ces animaux un permis de transport 
délivré par le Directeur de la Protection de la Nature ; 
b) le cas du gibier représenté en France et provenant d'un pays européen : en
ce cas le permis de transport est délivré par le Directeur Départemental de 
l'Agriculture et de la Forêt. 
On peut faire ici la même observation que pour les espèces relevant du régime 
des articles 3 et 4 de la loi de 1 976 : des opérations « sauvages » de réintroduction 
d'espèce-gibier ont lieu sans respecter la réglementation. Pour le paragraphe a) 
ci-dessus, le Sylvilagus est l'exemple le plus flagrant. Mais pour le b), les exemples 
sont légion. 
N.B. : il n'existe pas de définition de ce qu'est une espèce-gibier non 
représentée en France. Et surtout, il n'en existe pas de liste . Comment donc réagir 
devant une demande d'introduction du Bison en vue de sa chasse éventuelle ? 
2) L'arrêté du 28 février 1 962, modifié par ceux du 1 er juillet 1 985  et du
20 avril 1 990 : 
Citons-les pour mémoire, car ils se situent à la marge de notre sujet : 
les mammifères (sauf le Sanglier) de même espèce que les différents gibiers nés 
en captivité dans les élevages immatriculés doivent être préalablement à leur 
lâcher dépouillés de leurs marques d'identification. 
La circulaire du 5 juin 1 970 rappelle les termes de l 'arrêté de 1 962. 
Elle fixe les conditions de délivrance de l 'autorisation d'importation et de 
transport pour le gibier destiné au repeuplement. Ses dispositions ne sont pas 
applicables au gibier provenant d'élevages immatriculés .  
3) L'avis aux importateurs de gibier vivant, du 25 mars 1 982 et  la  circulaire
relative à l'importation de lièvres vivants (PN/S2 n° 82/ 1 1 82 du 8 avril 1 982 : ils 
rappellent l'interdiction du transport de lièvres vivants provenant de pays non 
européens. 
C. Au titre de la police sanitaire :
L'arrêté interministériel du 1 7  septembre 1 974 (dérogations sanitaires) . 
L'importation de toute espèce de vertébrés est soumise à dérogation sanitaire 
délivrée par le Ministre de l'Agriculture ; celui-ci consulte généralement, sans que 
cela soit une obligation, le ministre chargé de la protection de la nature, à 
l'exception des animaux domestiques (sensu stricto), des animaux de boucherie et 
des poissons d'aquarium. 
N.B. : ne concerne que l'importation, pas l 'introduction au sens commun ; ne 
se réfère qu'à l'état sanitaire des animaux. 
D. Au titre des animaux dangereux :
L'article 2 1 1 du code rural impose qu'ils soient enfermés, ce qui exclut qu'ils 
puissent être introduits . Le texte ne précise pas cependant ce que sont les animaux 
« dangereux », ni sur quels critères un animal peut être ainsi qualifié. 
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111. - LES TEXTES RÉGLEMENTANT DIRECTEMENT L 'INTRO­
D UCTION D 'ANIMA UX 
A. Au titre de la loi du JO juillet 1976 : 
1 )  L'article 5 de la loi : 
Il soumet à autorisation l'introduction, quelle qu'en soit l 'origine, et l 'im­
portation des espèces animales non domestiques dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre chargé de la protection de la nature . 
Il faut probablement comprendre ici le mot « introduction » au sens douanier 
du terme, de par la juxtaposition dans la rédaction de l'article d'autres termes 
douaniers . Dans l' incertitude, on peut toutefois l'entendre au sens scientifique ou 
au sens commun. 
2) Le décret n° 77- 1 296 du 25 novembre 1 977, pris pour l'application de cet
article 5 de la loi de 1 976. 
Aucune liste d'espèces soumettant leur introduction à autorisation n'a été 
prise en application de ce décret. Mais si l'on voulait soumettre l'introduction du 
Loup ou du Bison d'Europe à une autorisation préalable, il faudra leur conférer 
ce statut. 
B. Au titre de la police de la chasse :
1 )  Les arrêtés réglementaires permanents sur la police de la chasse : A peu 
près tous les A .R.P.  interdisaient le lâcher des animaux vivants des espèces 
classées nuisibles. 
2) Le décret « nuisibles » n° 88-940 du 30 septembre 1 988 (article 22) soumet
désormais à autorisation individuelle du préfet du département l'introduction des 
espèces classées « nuisibles » ; cette autorisation précise le nombre des animaux 
concernés,  les périodes et les lieux de lâcher. Cette disposition a rendu caduque 
celles, ponctuelles, des A.R.P .  
N.B. : substitution d'un régime d'autorisation individuelle à un régime 
d'interdiction générale . 
3) La circulaire du ministre de l'environnement du 1 8  juin 1 976 rappelle
l'interdiction absolue d'introduire le Sylvilagus sur le territoire national ; elle 
s'appuie pour cela sur l'article 372 du code rural . 
C. Au titre de la protection des végétaux :
L'article 348 du code rural : 
« . . .  il est interdit d'introduire en France ( . . .  ) les parasites réputés dangereux 
définis par l'article 342 (du code rural : fléaux des cultures) , quel que soit le stade 
de leur évolution (parasites formés, œufs, larves, nymphes, graines, germes, 
etc . . .  » ) .  
N.B. : C'est la seule disposition qui concerne directement l'introduction 
d'animaux invertébrés. Mais il n'en existe pas de liste . Il y a donc une fois de plus 
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vide juridique. L'introduction de la plupart des invertébrés est totalement libre. 
Cette seule exception est liée à la dangérosité, qui n'est pas elle-même définie . 
D. Au titre de la police de la pêche :
Ce sont les textes émanant de la loi n° 84-5 1 2  du 29 juin 1 984 relative à la 
pêche en eau douce (codifiée au Code rural, article 1 06,  1 09-5·,  et 40 1 à 466) . 
Une logique nouvelle a été instaurée par les textes suivants : 
1 )  L'article 4 1 3  du Code rural. 
Les introductions sont soumises à autorisation. 
Le décret n° 85- 1 1 89 du 8 novembre 1 985  fixe la liste des espèces de poissons, 
de grenouilles et de crustacés susceptibles de provoquer des déséquilibres biolo­
giques et dont l'introduction est soumise à autorisation. 
2) Le décret n° 85- 1 306 du 9 décembre 1 985  fixe un principe général
d'interdiction de transport à l'état vivant des spécimens d'espèces susceptibles de 
provoquer des déséquilibres biologiques. 
L'arrêté du 17 décembre 1 985 fixe la forme et le contenu de cette demande. 
Un autre arrêté du 1 7  décembre 1 985  fixe la liste des espèces de poissons, de 
crustacés et de grenouilles représentées dans les eaux visées à l 'article 4 1 3  du Code 
rural. 
3) Le décret n° 85- 1 307 du 9 décembre 1 985  soumet à autorisation les
introductions d'espèces non représentées dans les eaux visées à l'article 4 1 3  du 
Code rural . 
Il prévoit deux régimes d'autorisation : 
a) un régime d'autorisation d'introduction à des fins scientifiques unique­
ment valable pour toutes les espèces exotiques. Les autorisations sont délivrées au 
cas par cas par le ministre chargé de la pêche, après avis du Conseil National de 
Protection de la Nature et du Conseil Supérieur de la Pêche. 
b) un régime d'autorisation d'introduction concernant les piscicultures d'éle­
vage, valable uniquement pour certaines espèces exotiques « à faibles risques », 
figurant sur une liste fixée par arrêté ministériel et accompagnée de conditions 
particulières d'élevage. L'autorisation est ici délivrée par le préfet du département 
où l'introduction est envisagée. 
Toute espèce exotique faisant l'objet d'une demande d'autorisation d'intro­
duction et dont la biologie n'est pas suffisamment connue, est soumise à une 
autorisation d'introduction dans le cadre d'un « suivi scientifique » (art. 2 du 
décret) . C'est au vu d'un bilan final favorable que l'élevage à des fins commerciales 
peut être autorisé (art. 1 du décret) . 
L'arrêté du 29 février 1 988 fixe les conditions d'autorisation d'introduction 
du Saumon coho du Pacifique à des fins d'élevage dans les eaux visées aux 
articles 432 et 433 du code rural . 
N.B. : malgré son intérêt et sa nouveauté, cette construction donne lieu à 
vaste débat sur la cohérence de la notion d'introduction telle qu'utilisée par ces 
différents textes. 
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E. Au titre des espaces naturels protégés
1 )  Le cadre de rédaction des décrets de réserves naturelles, tel qu'approuvé 
par le Conseil d'Etat, porte une disposition générale à son article 6, ainsi libellée : 
« Il est interdit ( . . .  ) d'introduire à l'intérieur de la réserve naturelle des animaux 
d'espèces non domestiques quel que soit leur état de développement sauf 
autorisation délivrée par le ministre chargé de la protection de la nature, après 
consultation du conseil national de la protection de la nature . » 
N.B. : Il est à noter que cette disposition est reprise par la quasi-totalité des 
décrets instituant les réserves naturelles. Il s'agit d'une disposition autonome, qui 
répond à une autre logique que la réglementation de l'introduction. 
2) Les décrets instituant les parcs nationaux français comportent tous une
disposition particulière concernant l'introduction d'animaux d'espèces non 
domestiques : 
a) Vanoise : décret n° 63-6 5 1  du 6 juillet 1 963, article 12 .
b)  Port Cros : décret n°  63- 1 235 du  14  décembre 1 963 ,  article I l .
c) Pyrénées : décret n° 67-265 du 23 mars 1 967, article 1 2 .
d) Cévennes : décret n° 77-777 du 2 septembre 1 977, article 1 6.
e) Ecrins : décret n° 73-378 du 27 mars 1 973, article 20.
j) Mercantour : décret n° 79-696 du 18 août 1 979, article 2 1 .
N.B. : dans tous les cas, l 'introduction d'animaux non domestiques est 
soumise à l'autorisation du directeur du parc national, sans obligation de 
consultation d'un organisme scientifique. A noter l'évolution de rédaction de ces 
différents articles (1 ) . 
IV. - LES PROPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES O U  LÉGISLA TIVES 
EXISTANTES : 
L'ensemble de ces textes a conduit un groupe de travail conduit par le député 
Georges Colin, à la suite d'une mission qui lui avait été confiée en 1 985- 1 986 par 
le ministre de l'environnement pour la « modernisation du droit de la chasse et de 
la faune sauvage »,  à prendre en compte le problème de manière globale . 
Ce rapport proposait que, sans les interdire totalement, les introductions ne 
soient autorisées qu'après étude de leur impact prévisible sur l 'environnement. Il 
s'agit bien d'une extention de la notion d'étude d'impact définie par l'article 2 de 
la loi du 1 0  juillet 1 976, et par le décret n° 77- 1 1 4 1  du 1 2  octobre 1 977 pris pour 
son application, aux impacts potentiels liés à des éléments vivants de l'environ­
nement. 
Le texte de la proposition principale est le suivant : 
« Afin de préserver les équilibres biologiques sont interdits le lâcher : 
- de toute espèce animale non représentée à l'état libre sur le territoire de 
lâcher. Le territoire continental de la France, chacun de ses territoires insulaires 
forment des territoires distincts au sens des présentes dispositions, (ex. : Bison en 
France continentale, Pie en Corse . . .  ) ; 
( ! )  Le Parc National de Guadeloupe n'était pas créé à l'époque de la rédaction de cet article. 
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- d'espèces animales déjà représentées figurant sur une liste fixée par 
l'autorité administrative. Toutefois la mise en liberté de telles espèces peut être 
autorisée par l 'autorité administrative pour des motifs d'intérêt général . La 
décision ne peut intervenir qu'au vu d'une étude faisant ressortir les conséquences 
sur l'environnement. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine : 
- la liste des espèces déjà représentées sur le territoire dont le lâcher est 
interdit, 
- les conditions de délivrance d'autorisations de lâcher pour des motifs 
d'intérêt général ». 
Ces propositions sont assorties, bien évidemment, de propositions de sanc­
tions pénales. 
L'exposé des motifs : 
« La mise en liberté doit s'entendre comme résultant d'un acte volontaire ou 
involontaire . La définition du territoire de lâcher doit être précisée. Il ne semble 
pas possible de descendre au-dessous du niveau des grandes masses géographi­
ques : France continentale, îles.  Le « territoire national » serait lui trop large 
(exemple : il n'y a pas de Chevreuil en Corse) . Il s'agit d'éviter le renforcement de 
populations introduites accidentellement ou frauduleusement (Ragondin, Chien 
viverrin) . Cette disposition vise surtout le cas de réintroduction d'espèces dispa­
rues » .  
Une autre proposition porte sur la détermination d'une liste des espèces 
animales déjà représentées sur le territoire de lâcher dont la mise en liberté est 
interdite, assortie de la possibilité pour chaque département de réglementer la 
mise en liberté de telle ou telle espèce. 
Commentaire : Une telle disposition conduirait ,  de toute évidence, à interdire 
toute introduction et à donner un cadre juridique extrêmement précis aux 
réintroductions et repeuplements, sur la base d'éléments scientifiques. Elle 
suppose l'établissement de la liste prévue à l 'article 5 de la loi du 1 0  juillet 1 976. 
Les espèces représentées sur le territoire national, et donc bénéficiant d'un statut 
juridique, le conserveraient. Cela pose un problème : si cette disposition du 
rapport Colin était entrée en vigueur à l 'époque, on n'aurait pas pu introduire le 
Lynx en France, sauf à considérer que l 'appartenance au patrimoine national 
s'entend non seulement du présent mais aussi de la période historique dans son 
ensemble, extrapolation juridiquement audacieuse ! 
D'autres commentaires ou propositions de réforme, permettant de réglemen­
ter l'introduction d'espèces animales (voire végétales) sont intervenus depuis 
(Lacour, Le Moal, Untermaïer. .. ) mais aucun ne revêt la forme d'une proposition 
de texte : nous ne les envisagerons donc pas ici en détail .  
En conclusion, il apparaît que, de manière éparse, on trouve dans le droit 
français quelques dispositions permettant à l'administration d'intervenir dans les 
domaines de l 'introduction ou de la réintroduction d'espèces animales .  En dehors 
du cas de la police de la pêche, où le système est cohérent et novateur, la 
construction juridique est cependant insatisfaisante . Or la France devra, dans des 
délais relativement brefs, prendre des mesures adaptées et conformes au droit 
communautaire. Celles proposées par le rapport Colin ne semblent pas poser de 
difficultés particulières de mise en œuvre. 
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